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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Interessement
Question écrite n° 39689

Texte de la question

M. Henri-Jean Arnaud appelle l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur les contrats
d'interessement signes entre 1989 et 1992. La loi no 94-640 du 25 juillet 1994 relative a l'amelioration de la
participation des salaries dans l'entreprise a renforce le caractere aleatoire de l'interessement en prescrivant
expressement la presence d'une formule de calcul claire, et en prevoyant un double delai de conclusion et de
depot des accords d'autre part, afin d'eviter la prise en compte de parametres connus ou previsibles lors de la
signature de l'accord. Un certain nombre de litiges subsistent cependant entre des entreprises et l'URSSAF au
sujet de contrats signes avant que le principe du caractere aleatoire de l'interessement ne soit defini avec
precision par la loi du 25 juillet 1994. Le principe de non-substitution des primes d'interessement au salaire a lui
aussi fait l'objet d'une clarification tardive mais celle-ci s'est accompagnee d'une bienveillance administrative a
l'egard des accords d'interessement litigieux prenant effet au plus tard en 1992. Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer s'il compte favoriser une semblable bienveillance a l'egard du caractere aleatoire des contrats
d'interessement signes avant 1992.

Texte de la réponse

Les accords d'interessement sont des contrats aleatoires par nature, ce qu'ont explicite et rappele sans
discontinuite depuis l'origine les circulaires successives relatives a l'application des dispositions legales et
reglementaires encadrant la mise en place de l'interessement dans les entreprises. Jusqu'a la suppression, par
l'ordonnance de 1986, de la procedure d'homologation des accords d'interessement, les commissions
departementales chargees d'homologuer ces accords ont veille au respect du caractere aleatoire de
l'interessement, tant au regard des modalites de calcul retenues que de la date de conclusion desdits accords (il
convient de rappeler que la circulaire interministerielle du 5 mai 1975 n'autorisait, par mesure de simplification et
sous reserve de conditions particulieres, qu'une retroactivite de trois mois de la date d'effet des exonerations par
rapport a celle de la conclusion de l'accord). Une tolerance administrative avait un certain temps conduit a
admettre, par une assimilation partielle aux regles applicables en matiere de participation, que le delai de
conclusion des accords d'interessement puisse etre repousse a la fin du troisieme mois suivant le premier
exercice de son application. Dans le cadre de la loi no 90-1002 du 7 novembre 1990, le legislateur a clairement
reaffirme l'imperieuse necessite de respecter l'alea inherent a la nature meme de l'interessement, en enfermant,
dans un delai maximal de six mois courant a partir de sa prise d'effet, la conclusion de l'accord. Afin de na pas
penaliser les entreprises qui, en raison de la tolerance administrative precedemment evoquee, auraient pu se
trouver privees, du fait de ces dispositions nouvelles, de la possibilite de conclure un accord prenant effet fin
1989 ou en 1990, la loi elle-meme avait prevu que le delai de conclusion qu'elle fixait ne serait applicable qu'aux
exercices ouverts apres sa publication. Une periode transitoire a donc bien ete prevue sur ce point. En ce qui
concerne le depot des accords d'interessement, il convient de rappeler que l'article 2 de l'ordonnance no 86-
1134 du 21 octobre 1986 en faisait une formalite obligatoire, conditionnant l'ouverture du droit aux exonerations
fiscales et sociales, ainsi que l'ont successivement rappele la circulaire du ministre des affaires sociales et de
l'emploi du 29 janvier 1988 (ref : DRT 88/4) et la circulaire interministerielle du 3 janvier 1992, et que l'a confirme
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la Cour de cassation dans un arret de sa chambre sociale du 14 mars 1996. La combinaison de la disposition
precitee et du delai de conclusion fixe par la loi du 7 novembre 1990 aurait du conduire les entreprises, tant pour
beneficier des exonerations fiscales et sociales que pour donner date certaine a leurs accords, a effectuer tres
rapidement le depot obligatoire. Tel n'a souvent pas ete le cas, ce qui enlevait toute portee a la volonte exprimee
par le legislateur d'assurer le caractere aleatoire de l'interessement en enfermant la conclusion de l'accord dans
les conditions de delai precedemment evoquees, des lors qu'un depot tardif ne garantissait pas la date de cette
conclusion. C'est la raison pour laquelle la loi no 94-640 du 25 juillet 1994 a complete le dispositif de 1990 et
leve toute ambiguite sur la necessite d'un depot rapide de l'accord d'interessement.
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